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Accord national

ORGANISATION DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE
EN AGRICULTURE

(21 janvier 1992)

AVENANT N° 5 DU 9 JUILLET 2013

NOR : AGRS1397184M

Entre :

La FNSEA ;

La FNEDT ;

L’UNEP ;

La FNB ;

La FNCUMA ;

L’USRTL ;

La FFPF,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FGTA FO ;

La CFTC de l’agriculture ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 2.3

L’article 2.3 est rédigé comme suit :

« Le produit des cotisations recueillies par l’AFNCA, déduction faite des frais liés à l’activité des 
jurys de CQP pour les employeurs (règles d’indemnisation définies à l’article 2.6), est affecté :

– pour moitié au financement de l’exercice du droit à la négociation collective des salariés ;
– pour moitié au financement de l’exercice du droit à la négociation collective des employeurs.

Chacune de ces deux parts est elle-même répartie en deux parts égales :
– une part A destinée au financement des frais exposés par les salariés et les employeurs à l’occa-

sion de la négociation collective ;
– une part B destinée au financement des frais exposés par les organisations syndicales et profes-

sionnelles signataires du présent accord pour l’animation et l’information des participants à la 
négociation collective.
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Les réunions des jurys de CQP n’entrent pas en compte dans la détermination des participants 
aux réunions de négociation. »

Article 2

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur dès sa signature.

Article 3

Dénonciation. – Révision

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent avenant pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et, sauf conclusion 
d’un nouvel avenant, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter du préavis.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est 
demandée.

Fait à Paris, le 9 juillet 2013.

(Suivent les signatures.)
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